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1. OBJET DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLU 
 

 

Il s’agit de créer un secteur de taille et capacité d’accueil limitées (STECAL) sur une partie de la 
parcelle cadastrée C967, afin de rendre possible l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol. 

 

La parcelle étant à vocation naturelle (zone N1 du PLU en vigueur), le règlement et le zonage, dans 
leurs rédactions actuelles, ne permettent pas d’accueillir ce type de projet. 

 

Le site d’implantation du projet est situé en partie sur l’ancienne décharge de la Pointe-Courchet, 
dont l’exploitation a duré une quinzaine d’années (de 1985 à 2002). Des travaux de réhabilitation ont 
été réalisés en mai 2005. Il est désormais clos, sécurisé, et ne comporte à ce jour aucune activité 
officielle. 

 

La parcelle pourrait ainsi avoir un nouvel usage avec l’aménagement d’une centrale 
photovoltaïque au sol conformément aux recommandations du Ministère de la cohésion des 
territoires et des relations avec les collectivités territoriales et en particulier de la Direction 
générale de l’aménagement, du logement et de la nature, qui préconise de privilégier les terrains 
déjà dégradés ou artificialisés, notamment les anciennes décharges réhabilitées, pour 
l’aménagement de ce type d’installations. 

 

Le choix de la parcelle C967, s’avérant particulièrement judicieux, la commune du François qui porte 
le développement de ce projet, a engagé une procédure de modification simplifiée de son Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) pour permettre sa mise en œuvre opérationnelle.  

 

2. RAPPEL REGLEMENTAIRE 
 

 

La commune du François dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé le 23 octobre 2008. Depuis, 
l’émergence de nouveaux projets a rendu nécessaire l’adaptation de plusieurs dispositions du 
document. Le PLU a ainsi fait l’objet de plusieurs évolutions ponctuelles.  

 

Il a été modifié à 3 reprises depuis son approbation : 

 

- La première modification approuvée le 28 octobre 2010, ayant eu pour objet l’adaptation 
réglementaire de la zone UE, U5 et l’extension de la zone U2 au quartier Cotonnerie ; 
 

- La première modification simplifiée approuvée le 22 octobre 2015, ayant permis les travaux 
de réhabilitation, d’extension et de mise aux normes parasismiques d’un établissement 
cultuel en zone UE 1 ; 

 

- La deuxième modification approuvée le 11 juillet 2019 ayant eu pour objet l’évolution 
réglementaire de la  zone UP, afin de permettre le projet de réfection et de modernisation du 
port de plaisance. 
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Il a également fait l’objet d’une révision simplifiée, approuvée le 22 juillet 2013, pour l’adaptation du 
règlement en vigueur sur le secteur de Mansarde Rancée, en vue de réaliser plusieurs programmes 
de logements sociaux dans le quartier Mansarde Nord et Sud. 

 

3. CHOIX DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE 
 

 

Conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme (art. L153-31), le Plan Local d’Urbanisme 
doit être révisé lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou la mairie décide : 
  

- Soit de changer les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) ; 
 

- Soit de réduire un Espace Boisé Classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ; 

 

- Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des 
sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisances ; 

 

- Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, 
n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières 
significatives de la part de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale, directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. 
 

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 
d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 
commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou 
le programme d'orientations et d'actions. Dans les autres cas que ceux mentionnés à l’article L.153-
41, et dans le cas des majorations des droits à construire prévus à l’article L.151-28, la modification 
peut, à l’initiative du président de l’établissement public de coopération intercommunale ou du 
maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de 
modification a uniquement pour objet la rectification d’une erreur matérielle. 

 

 Le projet communal consiste en une simple modification réglementaire n’entrant pas dans 
les cas mentionnés aux articles L153-41 ou L151-28 du Code de l’Urbanisme : une 
procédure de modification simplifiée peut donc être engagée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. LES ETAPES DE LA PROCEDURE 
 

 

Le Code de l’Urbanisme précise les différentes étapes de la procédure. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Notification du dossier aux Personnes Publiques Associées 

Conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, le dossier de modification simplifiée est 
notifié au Préfet et aux Personnes Publiques Associées suivantes : 

 Monsieur le Préfet de Région de Martinique 

 Monsieur le Président de la Collectivité Territoriale de Martinique 

 Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud Martinique 

 Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Martinique 

 Monsieur le Président de la Chambre des Métiers de Martinique 

 Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture de Martinique 

 Monsieur le Directeur du Parc Naturel de Martinique 

A noter :  
Par une décision du 19 juillet 2017, le Conseil d’Etat a annulé 18 articles réglementaires du Code de 
l’urbanisme portant sur l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme. Dorénavant, la 
réalisation d’une évaluation environnementale est imposée avant toute modification ou mise en 
compatibilité d’un document d’urbanisme pouvant impacter l’environnement, aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements par le Conseil d’Etat dans un arrêt du 19 juillet.  
Ainsi, le dossier de modification simplifiée de PLU est soumis à une demande cas par cas (saisine de 
l’autorité environnementale). Cette demande est réalisée une fois que le projet de modification est 
achevé et avant sa notification aux personnes publiques associées. Une évaluation 
environnementale peut être demandée par l’Autorité Environnementale compte tenu des effets 
potentiels du projet de modification sur l’environnement. 

Lancement de la procédure de modification simplifiée  
Exposé des motifs (Articles L153-45 / L 153-47 du C.U) 

  
 

 

Bilan de la mise à disposition et approbation par le conseil municipal 
(Art. L153-47 et L 153-48 du C.U) 

Notification du dossier de modification simplifiée aux PPA 
  (Art. L.153-47 du C.U) 

Transmission du dossier à l’autorité environnementale  
(cas par cas) 

 
 

Mise à la disposition du public du dossier de modification simplifiée 
  (Art. L.153-47 du C.U) 

 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035245539&fastReqId=833213986&fastPos=1
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ARTICLES DE REFERENCE DU CODE DE L’URBANISME  
 
Article L153-45 
  

Dans les autres cas que ceux mentionnés à l’article L.153-41, et dans le cas des majorations des droits 
à construire prévus à l’article L.151-28, la modification peut, à l’initiative du président de 
l’établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la 
rectification d’une erreur matérielle. 
 

Article L153-47 
 
Le projet de modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 sont mis à disposition du public 
pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. 
Ces observations sont enregistrées et conservées. 
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l’organe délibérant de 
l’établissement public compétent ou par le Conseil Municipal et portées à la connaissance du public 
au moins huit jour avant le début de cette mise à disposition. 
 
Lorsque la modification simplifiée d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal n’intéresse qu’une ou 
plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n’être organisée que sur le territoire de ces 
communes. 
A l’issue de la mise à disposition, le président de l’établissement public ou le maire en présente le 
bilan devant l’organe délibérant de l’établissement public ou le Conseil Municipal, qui en délibère et 
adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du 
public par délibération motivée. 
 

Article L153-48 
  
L’acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de 
sa transmission à l’autorité administrative compétente de l’Etat dans les conditions définies aux 
articles L.2131-1 et L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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DEUXIEME PARTIE : 

DIAGNOSTIC DU SITE ET PROJET 
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1. DESCRIPTION DU SITE 
 
 

 Localisation du projet  
 

L’installation photovoltaïque sera implantée sur la commune du François, sur une partie de la 
parcelle cadastrée section C numéro 967 située au lieu dit « Pointe-Courchet », à environ 1 km au 
nord du bourg du François.  

 
La parcelle d’une superficie de 6 hectares, est située en zone N1 du PLU de la commune du François. 
Toutefois, les panneaux n’occuperont que deux hectares. Elle est délimitée par quelques habitations 
éparses au sud et à l’est et des terrains cultivés et boisés au nord et à l’ouest.   
 

Les environs immédiats du projet sont aujourd’hui caractérisés par : 

 

 des zones d’habitations : à l’est (l’habitation la plus proche se trouve environ à 20m), au 
sud (l’habitation la plus proche se trouve environ à 100m ; 
 

 la mangrove du canal du François à 800 m au sud du site. 
 
 

 
Photographie satellite de la parcelle C967 
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 Situation et environnement urbain  

 

Le lieu dit «  Pointe-Courchet »  est situé au nord du centre-bourg du François, dont il est séparé par 
la rivière « Desrose ».  Le secteur a connu un développement important depuis le début des années 
2000. Il compte aujourd’hui près de 800 habitants. 

  

A l’Ouest, le quartier jouxte une « zone artisanale » comprenant une station d’épuration (STEP) et 
une déchetterie appartenant à Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud Martinique et la 
centrale à enrobés de l’entreprise CARAÏB MOTER. Plus à l’ouest il est bordé par le secteur « Trianon 
» qui comprend une zone artisanale, un collège d’une capacité de 300 élèves, un complexe sportif et 
une zone de logements sur une surface comprise entre 15 et 20 hectares.  

 

A l’est, il ouvre sur la baie du François réputée pour ses îlets et bordée de mangrove. Au nord, le 
secteur de projet est délimité par une zone à dominante naturelle (mitée par quelques constructions) 
composée de petits mornes boisés, entrecoupée de quelques savanes.  L’ensemble est  dominé par 
le rocher « LECLERC », ancien piton volcanique surtout connu des  grimpeurs avec des parois hautes 
jusqu'à 80 mètres.   

 

Le quartier «  Pointe-Courchet » comprend également une Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique 
Faunistique et Floristique. La végétation correspondant globalement à un type intermédiaire entre la 
forêt sèche et la forêt moyennement humide (xéro-mésophile) et présentant à la base Est du Rocher 
Leclerc un îlot de forêt secondaire assez évoluée incluant quelques espèces de l’ancien climax 
comme l’Acomat franc (Sideroxylon foetidissimum).   

 

 

 
Vue aérienne du lieu dit «  Pointe-Courchet »  

 

 

 

Site du projet  
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Photographie aérienne du site d’implantation du projet 

 

 

 

 

 
Photographie aérienne du site dans son environnement 

 

Site du projet  

Site du projet  



PLAN LOCAL D’URBANISME DU FRANCOIS –2ème Modification simplifiée    11 

 

 
Vue aérienne vers la baie du François, au sud-est du site 

 

 Historique du site d’implantation du projet 

 
Le terrain étudié est situé sur l’emprise de l’ancienne décharge communale, à dominante ordures 
ménagères ainsi qu'encombrants, dont l’exploitation a duré une quinzaine d’années. 
 
L’ancienne décharge est référencée dans la base de données BASIAS (MAR97200380) ainsi que dans 
la base de données BASOL (972.0033). 
 
En 2001, un arrêté préfectoral demande l'arrêt définitif de la décharge avant la fin 2001 et le dépôt 
d'un dossier de régularisation au titre des ICPE est pris. La mairie a fait réaliser en 2002 un premier  
diagnostic complet de la décharge "brute", qui faisait état à l'époque d'une pollution du site due à 
l'absence totale de dispositifs de traitement des lixiviats et des gaz. 
 
Des travaux de réhabilitation financés conjointement par l’ADEME, le FEDER, la Région de Martinique 
et la Ville du François furent réalisés et livrés en mai 2005. Le site est désormais clos, sécurisé, et ne 
comporte à ce jour aucune activité officielle. 
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2. L’ÉTAT INITIAL  
 

Le projet de centrale photovoltaïque au lieu-dit « Pointe-Courchet » a fait l’objet d’une étude 
d’impact approfondie. Cette  étude est jointe en annexe  au présent dossier.  
Les expertises menées ont ainsi permis de mettre en évidence les enjeux, les contraintes et les 
sensibilités environnementales pour proposer l’implantation la plus cohérente et intégrée aux 
spécificités du territoire.  
 

 Les enjeux du milieu physique  

 

Les enjeux vis-à-vis du climat, de l’énergie et de l’urbanisme sont forts et positifs, le projet de 
centrale photovoltaïque apparaissant comme une source de production d’énergie renouvelable 
soutenue par les territoires.  

Toutefois, des contraintes fortes s’imposent au projet dans sa conception et sa réalisation : l’aléa fort 
inondation et fort pour les risques sismiques. Le projet doit prendre en compte les risques inondation 
et sismiques et doit respecter les règles parasismiques et paracycloniques.  

A noter qu’aucune zone humide n’est répertoriée sur le site d’implantation du projet.   

 

 Les enjeux du milieu naturel 

 

Les enjeux vis-à-vis de la biodiversité et des zones naturelles protégées sont faibles. Le site du projet 
est relativement éloigné de la Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 
du rocher « Leclerc ».   
 
Le site doit en revanche faire l’objet d’une attention particulière au regard des habitats naturels 
(forêt xérophile, haies d’arbres et lisières de forêt) et en particulier de la flore, avec la présence du  
Crateva tapia (le Gran Kosmaya), espèce végétale protégée. 
 
L’analyse de l’évolution probable de l’environnement en l’absence de toute activité anthropique 
durant plusieurs décennies, montre que si il est probable que le milieu serait de nouveau en capacité 
d’accueillir quelques espèces indigènes et patrimoniales liées à un niveau de maturité des milieux 
plus élevé, il restera altéré et ne retrouvera pas la typicité des milieux tropicaux primaires. 
 
 

 
 
 
 
 
 

Vue sur le chemin traversant le site et bordée 
de haies préservées par des espaces boisés 
classés dans le projet de modification 
simplifiée eu PLU 

Vue sur la partie non boisée Nord qui 
accueillera une partie des panneaux solaires 
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 Les enjeux sur le milieu humain  

 
Le projet de centrale photovoltaïque s’inscrit sur un secteur qui a connu un développement urbain 
important à partir des années 2000.  Le bourg du François est situé à plus d’un kilomètre au sud-est 
du projet.  
 
 

 Les principales conclusions de l’étude d’impact  

 

→ Les enjeux vis-à-vis du climat, de l’énergie et de l’urbanisme sont forts et positifs, le projet de 
centrale photovoltaïque apparaissant comme une source de production d’énergie renouvelable 
soutenue par les territoires. 
 
Des contraintes fortes s’imposent au projet dans sa conception et sa réalisation : l’aléa fort 
inondation et fort pour les risques sismiques. 
 
→ Les enjeux vis-à-vis des zones naturelles protégées sont faibles. 
 
→ Les enjeux vis-à-vis du voisinage sont forts, avec la proximité de riverains disposant de vues sur le 
terrain du projet (habitation à l’ouest, à l’est du site et le dernier étage de l’hôpital, au sud du site, en 
plus de l’habitation présente sur la parcelle). Toutefois ces vues sont souvent réduites grâce aux 
nombreuses formations végétales présentes. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vue sur le la partie 
boisée ouest depuis 
le bord du dôme de 
l’ancienne 
décharge. Ces 
espaces boisés sont 
actuellement classés 
en EBC par le PLU. 
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 Délimitation des zones de protection 

 
Zone de protection faune « oiseau endémique, Carouge » 

(Source : étude d’impact Antéa, mai 2020) 

 

 
Délimitation de la zone d’exploitation de l’ancienne décharge 

(Source : étude d’impact Antéa, mai 2020) 
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 L’évolution du projet au regard des enjeux naturels 
 

Le projet a ainsi connu plusieurs évolutions dans sa conception, afin d’adapter sa géométrie au 
regard des enjeux environnementaux, techniques et socio-économiques qui ont été identifiés. Entre 
la première variante et celle retenue, l’emprise du projet a évolué, en tenant compte des enjeux 
environnementaux. 
 
La parcelle C967 occupe une surface de 6 ha environ et le projet initial prévoyait d’occuper un peu 
plus de 4 ha de sa surface. La puissance de l’installation a été revue à la baisse, passant de 3,5 à 1,7 
MWc. Son architecture a été étudiée afin qu’elle s’intègre parfaitement au milieu naturel existant. 
 
Aujourd’hu. Dans le projet actuel, la surface des panneaux solaires s’étend sur 2 hectares et le 
périmètre clôturé du projet s’étend sur 3,22 hectares d’après les éléments fournis par le porteur de 
projet. 
 
Le choix d'implantation des panneaux (et donc la surface d'implantation de la centrale) a été fait en 
fonction des possibilités offertes par la topographie et de la configuration naturelle du terrain 
(pentes, cours d’eau, arbres…). En outre, certaines zones ont été élaguées afin d'éviter au maximum 
les impacts sur l'environnement identifiés avec nos partenaires, notamment au Sud et à l’est de la 
parcelle. 
 
La priorité a donc été donnée aux mesures d'évitement par rapport à celles visant à réduire ou  
compenser les impacts. Le choix d’implantation en trois zones ainsi obtenu, a permis de s’affranchir 
de toute demande d’autorisation de défrichement. 
 
Un choix fort pour le Maitre d’Ouvrage qu’est la Ville du François, car la diminution de la puissance a 
un impact certain sur la rentabilité du projet, mais assumé, car la préservation du milieu naturel est 
une priorité pour collectivité. 
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3. CONTEXTE ET DESCRIPTION DU PROJET  
 

 Le contexte photovoltaïque Martinique  

 

En Martinique, environ 75 % de l’électricité est produite à partir d’énergie fossile, via les centrales de 
Bellefontaine d’une puissance de 211 MW et de la Pointe des Carrières d’une puissance de 81 MW.  

Le reste du mix énergétique est réparti entre le photovoltaïque (7%) grâce notamment à 3 grandes 
centrales solaires et des éoliennes (17%), et enfin la biomasse (combustion de bagasse). 

Dans le cadre de la loi Grenelle 1 du 3 août 2009, la Martinique s’est vue assignée, l’objectif de 
parvenir à l’autonomie énergétique à l’horizon 2030. Cet objectif a été réaffirmé par la loi Transition 
énergétique pour la croissance verte (publiée au Journal Officiel le 18 août 2015).  

 

L’indépendance énergétique de l’île est donc un enjeu stratégique majeur dans un territoire 
fortement dépendant des importations d’hydrocarbures alors qu’il bénéficie d’un gisement solaire 
important (moyenne de 5kWh/m²/jour). L’utilisation du panneau solaire apparait ainsi comme une 
évidence compte tenu de l’ensoleillement et du climat. 

 

Par ailleurs, avec une consommation annuelle moyenne par habitant de 3,78 MWh/hab. (Bilan 
énergétique Martinique 2019, Observatoire Territorial de la Transition Écologique et Énergétique),  la 
consommation énergétique de l’île reste élevée. Les Martiniquais sont donc confrontés à une double 
nécessité : développer les énergies renouvelables et renforcer l’efficacité énergétique.  

 

Le projet de centrale photovoltaïque au lieu-dit « Pointe-Courchet » permettra d’accompagner la 
transition énergétique de la Martinique et participera à l’autonomie énergétique du territoire. Enfin il  
aura également un impact socio-économique positif (création d’emplois) tout en contribuant à 
valoriser un foncier dégradé. 

 

 Le cadre du projet  

 

En application des dispositions des articles L. 311-10 et R. 311-13 et suivants du code de l’énergie, le 
ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire, a lancé un appel d’offres portant sur 
la réalisation et l’exploitation d’Installations de production d’électricité à partir de l’énergie solaire et 
situées dans les zones non interconnectées, dont la publication sur le site internet de la Commission 
de Régulation de l'Energie (CRE), date du 12 juillet 2019.  
 
Créée le 24 mars 2000, la CRE est l’autorité administrative indépendante française, chargée de veiller 
au bon fonctionnement du marché de l'énergie et d'arbitrer les différends entre les utilisateurs et les 
divers exploitants. Elle a aussi pour mission entre autres de mettre en œuvre des dispositifs de 
soutien aux énergies renouvelables en instruisant des appels d’offres.  
 

Le projet a été désigné lauréat en octobre 2020. L’installation de panneaux photovoltaïques 
permettra de produire une énergie de nature renouvelable, sans émission de gaz à effet de serre. 
Outre son caractère d’intérêt général, ce projet représente également une réelle opportunité pour 
une reconversion exemplaire d’un site dégradé en site de production d’énergie renouvelable. 
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 Caractéristiques de la centrale photovoltaïque 

 

Le projet de centrale photovoltaïque se développe sur une parcelle de 6 ha, ayant déjà accueilli une 
ancienne activité industrielle.  
 
La centrale sera constituée :  

 De 3 888 panneaux photovoltaïques de type silicone monocristallin représentant une 
surface de 20 000 m² environ ; 

 Des modes de fondations adaptés : des longrines au niveau de l’ancienne décharge et 
des pieux, 

 Un poste de livraison et une dalle technique, 
 Des pistes de circulation, 
 Une clôture et un portail (ce périmètre clôturé représente 3.22 hectares). 

 

La puissance maximale de la centrale s’élève à 1,68 MWc. Aucun stockage d’énergie n’est prévu. Les 
équipements tels que les postes de livraisons, poste de transformation, etc. seront centralisés dans le 
local technique. 
 

 
 

Photographie satellite de la parcelle C967 
(Source : étude d’impact Antéa, mai 2020) 

 

 

La localisation de l’emprise retenue pour le projet photovoltaïque est représentée en vue aérienne 
sur la figure suivante. 
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Implantation de la centrale photovoltaïque vue en 3D (Source : SPL Martinique Energies Nouvelles) 

 
 
 
 

 Description du matériel 

 

Les modules photovoltaïques : 

 

Les modules seront fixés au sol par groupe de 16, sur des structures métalliques dites « table ». 
 
Ces dernières seront elles-mêmes scellées d’une part sur des blocs bétons sur le dôme de la 
décharge et sur des pieux métalliques vissés sur les surfaces déboisées de la parcelle C967. 
 

 
 

Montage des modules sur les blocs bétons sur l’espace de l’ancienne décharge       
       (Source : SPL Martinique Energies Nouvelles) 

 

 
 
 
 
 



PLAN LOCAL D’URBANISME DU FRANCOIS –2ème Modification simplifiée    19 

 

 
Montage des modules sur pieux vissés avec un minimum  

d’impact sur l’environnement sur les espaces déboisés de la parcelle       
 (Source : SPL Martinique Energies Nouvelles) 

 

 

  

 
 

 
 

Modules sur tables sur pieux vissés 
(Source : SPL Martinique Energies Nouvelles) 
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Les onduleurs : 

 
Les onduleurs qui ont de très bonnes 
références en zone tropicale en 
termes de fiabilité seront tous 
installés sur les champs des modules 
photovoltaïques. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Poste de livraison et dalle technique : 

 
Le poste de livraison avec cellules HT et 
le transformateur seront installés à 
proximité des champs photovoltaïques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Construction, exploitation et fin d’exploitation du projet 

 
La phase travaux projetée peut être découpée en plusieurs grandes étapes : 
 

 Préparation du site : mise en place des installations de chantier (base de vie et aire de 
stationnement des engins et de stockage des matériaux) ; 
 

 Terrassements pour le local technique ; 
 
 Mise en place de l’ancrage des structures porteuses des panneaux photovoltaïques ; 

 
 Pose des structures support des panneaux photovoltaïques ; 

 
 Assemblage et montage des modules photovoltaïques sur les structures porteuses ; 

 
 Installation du local technique ; 
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 Câblage des modules et raccordement aux boites de jonction, 
 Câblage des onduleurs, des transformateurs, du poste de livraison et du système de 

monitoring, 
 Tests et essais de mise en service, 
 Création des aménagements paysagers (une densification de la haie vive est envisagée le 

long de la bordure Est du site). L'aménagement paysager prévu se fera en adéquation 
avec les impératifs d'exploitations c’est-à-dire qu’il n’y aura pas d'implantation de flore 
pouvant créer des ombres portées sur le parc photovoltaïque. 
 

La durée du chantier est fonction de la ressource humaine mobilisable. Elle est estimée à environ 6 
mois.  Le raccordement au réseau électrique s’effectuera en parallèle des travaux des installations, 
après obtention des autorisations. 
 
Le maître d’ouvrage fera appel dans la mesure du possible à des entreprises locales pour les travaux 
forestiers, la pose des structures, des panneaux photovoltaïques et des équipements annexes. 
 
Phase d’exploitation du projet : 

 
L’exploitation du parc solaire sera facilitée par un système de télésurveillance. Il permettra une 
supervision à distance ainsi qu’une détection et une analyse des éventuelles pannes. L’exploitation 
du parc solaire est prévue sur une période de 20 ans minimum. 
 
Démantèlement et recyclages des éléments du parc photovoltaïque : 

 
Les modalités de construction du parc permettent une pleine réversibilité du site : l’installation sera 
entièrement démontée, démantelée et recyclée en conformité avec toutes les réglementations 
applicables. Suite au démantèlement des installations, le site d’implantation sera ainsi remis dans 
son état d’origine. 
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TROISIEME PARTIE : 

EVOLUTIONS REGLEMENTAIRES 
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1. MODIFICATIONS APPORTEES AU REGLEMENT DE LA ZONE N3 
 

La modification concerne plusieurs articles du règlement de la zone N3 : 

- Préambule: Ajustement du texte (ajout de la présence d’un secteur N3e). 
- Articles 1 et 2 : Précisions concernant les autorisations et installations autorisées sous 

conditions en zone N3 et secteur N3e.  
- Article 13 : Ajout d’un paragraphe concernant les Espaces Paysagers Protégés au titre de 

l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme. 
- Article 14 : Suppression du COS (prise en compte de la loi ALUR). 

 

 

* 

*   * 

 

 

 Les modifications qui ont été apportées au règlement sont les suivantes : (parties 
modifiées / ajoutées en orange). 

 

 

TITRE  V - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES N 
 
 

LA ZONE N1 

 
La zone N1 est une zone naturelle et forestière de la commune. Les zones naturelles et forestières 
correspondent à des espaces généralement non équipés à protéger pour la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages, de leur caractère d'espaces naturels et des risques. 

ARTICLE 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites tous les types d'occupations et d'utilisations du sol qui ne sont pas expressément 
mentionnés à l'article 2. 

ARTICLE 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sous réserve des prescriptions du PPR :  

Sont admises sous conditions 

Les aménagements légers prévus à l'article R.146-2 du code de l'urbanisme, et en particulier : 

 Les aménagements légers lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au 
public de ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les 
sentes équestres, les objets mobiliers destinés à l'accueil ou l'information du public, 
les postes d'observation de la faune 

 Les aires de stationnement indispensables à la fréquentation automobile lorsqu'ils 
sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de ces espaces ou milieux. 

 Les exhaussements et affouillements du sol liés à la lutte contre les inondations. 
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 La réhabilitation sans création de SHON des installations techniques et 
aménagements dès lors qu'ils sont nécessaires et directement liés au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

 

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D'ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Non réglementé. 

ARTICLE 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 

Non réglementé. 

 

ARTICLE 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé. 

ARTICLE 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

6-1. Les voies 

Les constructions peuvent être implantées en retrait des voies de circulation avec un minimum de 10 
mètres par rapport à l'axe des voies. 

6 - 2. Les emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées en retrait de 10 mètres au moins des berges des canaux et 
des cours d'eau. 

ARTICLE 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions doivent respecter un recul de 4 m par rapport aux limites séparatives des 
terrains. 

ARTICLE 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 

MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Non réglementé. 
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ARTICLE 12 - OBLIGATION EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles, doit être assuré en dehors de la voie publique, selon des normes 
présentées en annexe pour chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante. 

ARTICLE 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET 

DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS (C.O.S) 

Non réglementé. 

* 

*      * 

 

 

LA ZONE N3 
Il s'agit d'enclave bâtie située en zone naturelle. La zone N3 correspond à un secteur de tailles et de 
capacité d'accueil limité. 

La zone N3 comprend un secteur N3e localisé à la Pointe Courchet dans lequel un projet de centrale 
photovoltaïque au sol sera développé. 

Conformément à l'article L 123-1-14 du code de l'Urbanisme des recommandations pour l'utilisation 
des énergies renouvelables sont annexés au présent règlement. 

ARTICLE 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites dans toute la zone, y compris dans le secteur N3e : 
Toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas expressément mentionnées à l'article 2 

♦ Les constructions destinées à l'hébergement touristique, 
♦ les constructions destinées à des bureaux, 
♦ les constructions destinées à des commerces, 
♦ les constructions destinées aux activités industrielles l'industrie, 
♦ les lotissements, 
♦ les constructions destinées à des entrepôts, 
♦ les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ou à 

déclaration préalable visées à l'article 3 de la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976, 
♦ les terrains destinés au camping et à l'accueil saisonnier et permanent des caravanes, 
♦ les aires de stationnement ouvertes au public et les dépôts de véhicules susceptibles de contenir 

au moins 10 unités. 

ARTICLE 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sont autorisés sous conditions dans la zone N3 (hors secteur N3e) : 

♦ Les constructions à destination d'habitation à raison d'une construction par parcelle cadastrale 
existante à la date d'approbation du présent règlement, 

♦ L'amélioration, la reconstruction et l'extension de 30% des constructions existantes, 
♦ Les constructions à usage artisanal à condition quelque les nuisances et/ou dangers puissent être 

prévenus de façon satisfaisante eu égard à l'environnement actuel et à la zone d'implantation. 
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♦ Les installations classées pour l'environnement soumises à déclaration préalable visées à l'article 
3 de la loi No 76-663 du 19 juillet 1976 à condition qu'elles n'entraînent pour le voisinage, 
aucune incommodité, et, en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité 
ni sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux 
biens. 

♦ Les affouillements et exhaussements du sol s'ils sont nécessaires à l'implantation des 
constructions autorisées. 

Sont autorisés sous conditions dans le seul secteur N3e : 

♦ Les installations et occupations du sol liées à la production d’énergie renouvelable d’origine 
solaire.  

♦ Les affouillements et exhaussements du sol s'ils sont nécessaires à l'implantation des 
constructions et installations autorisées. 

 

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
D'ACCES ET AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

3-1. Cas général 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée ouverte à la 
circulation automobile et en état de viabilité. Cet accès doit répondre à l'importance ou à la 
destination de la construction ou des constructions envisagées. Il est notamment admis que des 
constructions puissent être desservies par un passage piéton public ou aménagé sur le fond voisin. 
Dans ce cas la largeur minimale requise est de 2 mètres. 

3 - 2. Accès 

Les caractéristiques de ces accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité des 
usagers des voies publiques et des personnes utilisant ces accès, de la défense contre les incendies 
et de protection civile. 

La sécurité est appréciée compte tenu notamment de la position et du nombre des accès sur les 
voies publiques, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

Lorsqu'un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès à l'une des voies qui 
présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Toute opération doit prendre le minimum d'accès sur les voies publiques. Les abords des accès 
doivent être dégagés et éloignés des carrefours existants, des virages, etc, de façon à assurer la 
sécurité et la meilleure visibilité possible. Si les accès doivent être munis d'un dispositif de 
fermeture, celui-ci sera situé en retrait d'au moins 2 mètres de l'alignement. 

Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, elles doivent 
comporter des accès piétons, accessibles aux personnes à mobilité réduite et indépendants des 
accès automobiles. 

3-3. Voirie 

Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche des véhicules de lutte contre 
l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères. 

Les voies nouvellement créées, publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile, doivent 
présenter des dimensions, formes et caractéristiques techniques adaptées aux usages qu'elles 
supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir. Une emprise minimale de 6 mètres est 
requise. Des conditions particulières peuvent être imposées en matière de tracé, de largeur ou de 
modalité d'exécution dans l'intérêt de la circulation et de l'utilisation de certains terrains riverains ou 
avoisinants, ou en vue de leur intégration dans la voirie communale. 

Les voies en impasse ouvertes à la circulation automobile doivent être aménagées dans leur partie 
terminale afin de permettre aux véhicules des services publics de faire aisément demi-tour. 

Il est rappelé que le raccordement à la voie publique doit faire l'objet d'une permission de voirie. 
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ARTICLE 4 - ARTICLE 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 

4-1. Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui par sa destination implique une utilisation d'eau 
potable doit être raccordée par branchement au réseau public de distribution d'eau potable et 
munie d'un dispositif de protection contre le phénomène de retour d'eau. 
 
4-2. Eaux usées 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau collectif d'assainissement lorsqu'il existe en respectant ses caractéristiques (système 
séparatif ou unitaire). En l'absence de réseau collectif, toutes les eaux usées doivent être dirigées 
vers des dispositifs de traitement conformément aux prescriptions des textes réglementaires. 

L'évacuation des eaux usées est interdite dans les égouts pluviaux, fossés ou cours d'eau. 

4-3. Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales (articles 640 et 641 du Code Civil). Lorsqu'il existe un réseau collectif des eaux pluviales, 
l'aménagement sur le terrain doit garantir leur évacuation dans ledit réseau. 

En l'absence de réseau, tout constructeur doit réaliser, à sa charge et conformément aux avis des 
services techniques, les aménagements permettant le libre écoulement des eaux pluviales. 
Dans les secteurs où un réseau d'évacuation des eaux pluviales doit être mis en place, les 
aménagements prévus devront permettre le branchement sur le réseau dès sa réalisation. 

ARTICLE 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé. 

ARTICLE 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

6-1. Les voies 

Les constructions doivent respecter par rapport aux voies une distance minimale de recul de : 
 75 m par rapport à l'axe de la RN6 

 12 m par rapport à l'axe des routes départementales 

 8 m par rapport à l'axe des voies communales et des voies privées ouvertes à la circulation 
générale 

 5 m par rapport à l'axe des voies piétonnes 
 

 

6 - 2. Les emprises publiques 

Les constructions doivent respecter par rapport aux emprises publiques autres que les voies une 
distance de recul minimale de 2 m 

ARTICLE 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions doivent respecter un recul de 3m par rapport aux limites séparatives des terrains. 

 

ARTICLE 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 



PLAN LOCAL D’URBANISME DU FRANCOIS –2ème Modification simplifiée    28 

 

ARTICLE 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol des constructions est limitée à 50 % de la surface du terrain. 

ARTICLE 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur d'une construction est mesurée à partir de la cote du domaine public ou de la chaussée 
et/ou du sol naturel avant les travaux nécessaires à l'implantation du bâtiment et jusqu'au faîtage de 
la construction nouvelle. 

Les ouvrages techniques, cheminées, antennes et autres superstructures sont exclus du calcul de la 
hauteur. 

La hauteur de tout point d'une construction ne peut excéder 6,50 mètres au faîtage. 

La hauteur maximum des constructions annexes est fixée à 3,50 mètres au faîtage. 
 
 
ARTICLE 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

L'équipe municipale inscrit sa volonté de recommander l'utilisation des énergies renouvelables pour 
l'approvisionnement des constructions neuves, conformément au 14ème alinéa de l'article L.123.1 du 
Code de l'Urbanisme. Dans ce cadre et seulement dans ce cadre, il pourra être dérogé aux règles 
définies de l'article 11. 

Les constructions doivent présenter un aspect en harmonie avec le caractère ou l’intérêt des lieux 
avoisinants, de sites et des paysages. 

 

11 -1. La toiture 

Les toitures sont obligatoirement en pente. Elles doivent présenter une inclinaison de 30 %. 
Les débords de toiture doivent être de largeur suffisante pour protéger les façades des intempéries 
et de l'ensoleillement. 

Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants.  

11 - 2.Les façades 

 
Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles devront s'adapter à la 
topographie du terrain d'implantation. 
Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des 
constructions autorisées doivent être traités avec le même soin. L'emploi à nu de matériaux destinés 
à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est interdit. 

11 - 3 - Les clôtures 

Les clôtures en tôles sont interdites. 
Les clôtures sur rue ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 

ARTICLE 12 - OBLIGATION EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles, doit être assuré en dehors de la voie publique. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante. 

 

ARTICLE 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 

13 -1.  Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations au 
moins équivalentes. Pour toute demande de permis de construire ou de lotissement, il peut être 
exigé un schéma de plantations à conserver ou à créer. 
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Les espaces libres 

13 - 2. Il est exigé que 25 % au moins de la superficie de terrain soit traité en espace en pleine terre. 
Cette disposition ne s'applique pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif. 

13 - 3. Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, les délaissés des aires de 
stationnement ainsi que les terrains en bordure des rivières doivent être entretenus et comporter 
au moins au arbre de haute ou moyenne futaie pour 50 m2 de terrain. 

Espaces identifiés au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme 

De façon générale, les aménagements sur  «les espaces  identifiés » doivent garantir la qualité 
originelle dans ses aspects les plus remarquables, voire la révéler. 
Au sein de l’ « Espace Paysager à Préserver » défini selon l’article L 151-23 du Code de l’Urbanisme, 
sont admis sous conditions : 

- les travaux ne compromettant pas le caractère de ces espaces, 
- les travaux nécessaires à l'entretien de ces espaces, à leur réorganisation éventuelle et à leur 

mise en valeur, 
- Les travaux d’aménagement nécessitant des suppressions ponctuelles des boisements 

constituant l’ « Espace Paysager à Préserver » (élargissement d’une voirie, création d’un 
accès…). 
La suppression partielle de ces espaces doit être compensée par des plantations de qualité 
équivalente  et locale dans le respect de la composition végétale d'ensemble existante ou en 
projet.  
En outre, toute destruction partielle ou totale d'un « Espace Paysager à Préserver » doit 
préalablement faire l'objet d'une déclaration. 

 

ARTICLE 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS (C.O.S) 

Il n'est pas fixé de COS, mais une SHON de 120 m2 et une SHOB de 150 m2  sont autorisées. 

Non réglementé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PLAN LOCAL D’URBANISME DU FRANCOIS –2ème Modification simplifiée    30 

 

2. MODIFICATION DU PLAN DE ZONAGE 
 

Le plan de zonage a été modifié pour intégrer un nouveau secteur N3e, sur un site classé dans le 
PLU opposable en zone N1.  

La modification simplifiée du PLU créé également de nouveaux Espaces paysagers protégés ou à 
valoriser au titre de l’article L151-23 du Code de L’urbanisme ainsi que des Espaces Boisés classés, 
afin de préserver les éléments de la trame verte et bleue (corridor écologique). 

 

Extrait du plan de zonage en vigueur :  
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Extrait du plan de zonage du projet de PLU modifié : 
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3. COMPATIBILITE DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE AVEC LES DOCUMENTS SUPRA 
COMMUNAUX ET LOIS 

 

La modification simplifiée du PLU est compatible avec les différents documents supra communaux 
existants, comme exposé ci-dessous. 
 

1) La Loi Littoral 

La commune du François est concernée par les dispositions de la « loi littoral ».  
Il s’agit d’une loi d’équilibre destinée à traiter les usages souvent conflictuels du littoral, qu’il 
s’agisse des espaces terrestres, maritimes ou lacustres, soumis à une forte pression sociale et 
économique.  
 
Le secteur de projet est situé en zone naturelle, permettant une constructibilité liée à la nature du 
projet, localisée en continuité du bourg élargi du François. C’est donc l’article L.121-8 du Code de 
l’Urbanisme qui s’applique :  
L’extension de l’urbanisation se réalise en continuité avec les agglomérations et villages existants. 
« … ». L’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la 
Nature, des Paysages et des Sites (CNDPS). Elle est refusée lorsque ces constructions et installations 
sont de nature à porter atteinte à l’environnement ou aux paysages ».  
 
 
Vérification de la compatibilité du projet avec la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986, dite «  loi 
littoral » : 

La modification simplifiée du PLU s’inscrit dans la philosophie de la loi littoral dans la mesure où le 
projet est situé dans une zones N3e (secteur de taille et de capacité limité) localisé en continuité 
de l’agglomération que constitue le bourg élargi du François, identifié par le PLU en vigueur sur le 
territoire communal, mais aussi le Schéma de Cohérence Territoriale de l’Espace Sud.  
 
 La modification simplifiée du PLU est donc compatible avec la loi littoral. 

 

 

2) Le Schéma d’Aménagement Régional (SAR) et le Schéma de Mise en Valeur de la Mer 
(SMVM) 

 
Le Schéma d’Aménagement Régional de Martinique a été adopté par le Conseil régional le 26 
janvier 1998 puis approuvé décret en conseil d’Etat le 23 décembre 1998. Il fixe les orientations 
fondamentales en matière de développement, de mise en valeur et de protection de 
l’environnement. Il comprend un volet maritime, le Schéma de Mise en Valeur de la Mer 
(SMVM). 
 
Le François  fait partie de la zone Sud du Schéma d’Aménagement Régional (SAR) constituée de 
quatre autres communes (Rivière-Pilote, Le Vauclin, Le Marin et Sainte-Anne). Le SAR indique que 
ces communes sont unies par des caractéristiques propres et notamment celles du tourisme 
nautique, sportif et la pêche. Il précise également, la nécessité d’une organisation plus structurée 
des activités dans cette zone, pour impulser le développement.   
 
De par sa situation sur le littoral, la commune du François est également concernée par les 
dispositions du Schéma de Mise en Valeur de la Mer dans lequel des objectifs de protection, 
d’aménagement et d’exploitation du littoral sont développés.  
 
Dans la carte des orientations du SAR/SMVM,  le secteur du projet est localisé en « autre espace 
naturel » et en lisière d’une « zone d’urbanisation future ». 
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 Extrait de la carte de destination générale des différentes parties du territoire / SAR/SMVM 

 

 
Le SAR/ SMVM indique qu’il convient de protéger les espaces naturels en raison de caractère 
paysager. Ils ont, de manière générale, vocation à rester naturels. Le SAR précise que les 
documents d’urbanisme locaux assureront leur protection et leur maintien par des zonages et 
règlements appropriés.  Ces espaces feront l’objet de mesures visant à en assurer la conservation. 
Aussi, le SAR indique page 131, qu’il ya lieu de renforcer la recherche de production d’énergies 
renouvelables (géothermie, solaire, éolienne…) et de mettre en place une politique d’économie 
d’énergie.  
 
Vérification de la compatibilité du projet : 

L’évolution du Plan Local d’Urbanisme cadre avec les orientations du SAR/SMVM dans la mesure 
où l’évolution du document d’urbanisme, prévoit notamment la préservation plus stricte 
d’éléments naturels (corridors écologiques abritant des espèces protégées et menacées 
d’extinction) et la valorisation d’un site naturel aujourd’hui considéré comme pollué.  
Les panneaux solaires seront implantés à cheval en zone d’urbanisation future et naturelle du 
SAR/SMVM : le PLU prévoit la création d’un secteur naturel N3e (Secteur de taille et de capacité 
d’accueil limitées) qui limite la constructibilité au seul projet et permettant la seule implantation 
de panneaux solaires et les installations qui sont liées (exemple local technique) dans un objectif 
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de production d’énergie renouvelable. Ces installations constituent des aménagements 
réversibles (donc le retour à l’état naturel est envisageable) et dans ce cas précis, les installations 
autorisées permettent aussi de valoriser en partie un site pollué (ancienne décharge). 
 
Il est à noter que l’arrêt rendu le 23 octobre 2015 par la Cour administrative d'appel de Nantes 
confirme qu'une centrale solaire est un équipement collectif au sens de l'article L.123-1 du code 
de l'urbanisme, autorisé en espaces à vocation naturelle dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel 
elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages. "(...) " 
 
 

3) Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) 

 
La ville du François est couverte par le SCOT de l’Espace Sud approuvé le 25 septembre 2018.  
 
Ainsi, le SCoT indique dans son PADD au chapitre 2, consacré à l’ambition environnementale, et 
particulièrement dans son objectif 4 (gérer les ressources naturelles en « bon père de famille ») 
qu’il s’agit de mettre en œuvre les actions d’atténuation et d’adaptation, dont fait notamment 
partie la production d’énergie d’origine renouvelable.  
Dans son orientation 11, la DOO indique la nécessité de valoriser et protéger les continuités 
écologiques constitutives de la Trame Verte et Bleue. En conséquence, les documents d’urbanisme 
doivent définir des servitudes visant à leur préservation ou remise en état.  
 

Vérification de la compatibilité du projet : 

L’évolution du Plan Local d’Urbanisme cadre avec les orientations du SCOT : il y a donc 
compatibilité entre le SCOT et l’évolution du document dans la mesure où les corridors 
écologiques identifiés ont été préservés par l’ajout d’Espaces Paysagers Protégés. Le DOO ne 
donne pas d’orientations concernant la production d’énergies renouvelables. 
 

 

4) Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux  (SDAGE)  

 
Le SDAGE est le principal outil de la mise en œuvre de la politique française dans le domaine de 
l’eau et fait office de plan de gestion préconisé par l’Europe. Le SDAGE révisé de Martinique 
s’applique pour la période 2016-2021. 
 
L’article L.212-1 du Code de l’Environnement indique que le SDAGE « fixe les orientations 
fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et des objectifs de qualité et de 
quantité des eaux ». Les orientations sont définies à l’échelle du district hydrographique de la 
Martinique, les objectifs à l’échelle des 47 masses d’eau (dont 20 cours d’eau, 20 masses d’eau 
côtières et de transition et 6 masses d’eau souterraines).  
Le SDAGE a vocation à prendre en compte les principaux programmes des collectivités publiques 
en matière d’aménagement du territoire. À ce titre les documents d’urbanisme sont les premiers 
concernés par le SDAGE, compte tenu de leur vocation globale relative à l’aménagement du 
territoire, et en particulier dans leurs modalités relatives à l’alimentation en eau, l’assainissement 
et les risques liés à l’eau. 
 
Globalement, le PLU doit assurer une prise en compte effective des dispositions du SDAGE, et sur 
les domaines spécifiques susnommés, il s’agit d’assurer une compatibilité. 
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Vérification de la compatibilité du projet : 

Le projet de modification simplifiée du PLU du François est compatible avec les orientations du 
SDAGE dans le sens où ce dernier n’impacte pas la qualité des eaux au sens global (orientation 
fondamentale 2 : reconquérir la qualité de l’eau et des milieux aquatiques). Les installations et 
occupations du sol autorisées par la modification simplifiée créent très peu voire pas d’emprise 
au sol (pas ou peu d’impact sur la gestion des eaux pluviales). 
Aussi, la préservation des boisements existants (corridors écologiques) permet également 
d’améliorer la gestion des eaux pluviales, de lutter contre l’érosion des sols (disposition II-D / 
orientation fondamentale du SDAGE) 
 
L’évolution du Plan Local d’Urbanisme prend en compte les dispositions du SDAGE : il y a donc 
compatibilité entre le SDAGE et l’évolution du document.  
 
 

5) La Charte du Parc Naturel de la Martinique (PNM)  

 
Dans sa cartographie, la charte 2012-2024 du Parc Naturel de la Martinique a déterminé 5 grands 
secteurs avec lesquels les PLU doivent être compatibles : les zones naturelles d’intérêt majeur, les 
zones naturelles, les zones agricoles, les zones à dominante urbaine et espaces fragilisés et les 
zones paysagères sensibles. 
Le secteur de la modification simplifiée est identifié par la charte du PNM comme étant à la 
limite d’une zone à dominante urbaine et espaces fragilisés et d’une zone naturelle tout en étant 
dans une zone paysagère sensible.  

 

Extrait de la charte du PNM  

    
 
 
Les zones naturelles sont des espaces reconnus pour leur valeur naturelle sans qu’ils intègrent 
pour autant les cœurs de Nature de la Martinique. C’est le domaine d’une Nature plus ordinaire, 
de fait plus accessible. Techniquement, c’est un espace de travail clef pour la constitution des 
futures trames vertes et bleues régionales. Le zonage de ces zones naturelles est construit à partir 
des zones N des PLU et ND des POS.  Il s’agit pour le Parc Naturel Régional de la Martinique d’y 
pérenniser l’équilibre écologique en maîtrisant la pression humaine liée à l’exploitation des 
ressources, aux flux touristiques et à l’urbanisation. 
 
Les zones paysagères sensibles sont des zones à forte identité paysagère menacée par une 
urbanisation diffuse et la banalisation des milieux. L’enjeu pour le Parc Naturel de la Martinique 
sur ces secteurs est de cadrer leur évolution. Parmi les dispositions concernant ces espaces cités 
par la Charte, notons celle qui stipule que les collectivités devront se rapprocher du Parc pour 
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promouvoir la réalisation de bâtiments publics de haute qualité environnementale, intégrés dans 
le paysage et modèle pour les constructions particulières. 
L’enjeu du Parc Naturel dans les zones à dominante urbaine et espaces fragilisés  est d’y exercer 
son savoir-faire en matière d’aménagement durable, en vue d’y encadrer l’urbanisation en lien 
avec ses partenaires.  
 

Dans son orientation 2.1, la charte rappelle la nécessité d’engager un partenariat avec les 
collectivités sur l’aménagement durable du territoire. Dans ce cadre, une gestion raisonnée des 
ressources est primordiale et la priorité est de gaspiller moins d’énergie et développer le recours à 
des énergies renouvelables.  
 
Vérification de la compatibilité du projet : 

Le projet de modification simplifiée du PLU du François porte en partie sur une zone à dominante 
urbaine et fragilisée et sur un site naturel aujourd’hui dévalorisé, car il s’agit d’une ancienne 
décharge réhabilitée. Le projet permis par la modification simplifiée du PLU permet de valoriser 
une zone aujourd’hui polluée et de produire des énergies renouvelables, ce qui est encouragé 
par la charte du Parc. Il y a donc compatibilité entre la charte du PNM et la modification du PLU. 
 
Cependant, les constructions et aménagements futurs devront prendre en compte les 
dispositions de la charte du PNM  afin d’améliorer l’insertion des constructions dans le paysage 
et de respecter les milieux naturels avoisinants. Une vigilance particulière devra ainsi être portée 
sur l’intégration paysagère de la ferme solaire. 
  

 

6) Le Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN)  

 
La commune est couverte par un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) approuvé par 
arrêté préfectoral le 15 novembre 2013.  
 
Le secteur de la modification simplifiée du PLU  est concerné par différents types d’aléas : 

- Aléa séisme : toute la Martinique est classée en zone d’aléa fort vis-à-vis du risque sismique. 
- Aléa mouvement de terrain : le secteur du projet est affecté par un aléa faible à nul.  
- Aléa inondation : cet aléa touche essentiellement les abords de la ravine non pérenne qui 

traverse la partie sud de la parcelle concernée par la modification simplifiée. 
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Le croisement des 
enjeux sur le site et 
des aléas a abouti à 
la carte 
réglementaire du 
PPRN ci-dessous : le 
secteur du projet est 
essentiellement 
classé en zone jaune 
du PPRN pour 
laquelle il y a des 
prescriptions 
particulières qui 
s’imposent aux 
constructions et 
aménagement. La 
frange de la ravine 
traversant la partie 
Sud du site est 
classée en zone 
rouge (pas de 
constructions 
autorisées). 
 
 
 
 
 
 

Extrait du PPRN – carte par aléa  sur le secteur du port de plaisance 

 

  
Aléa séisme 

 

 

inondation 
 

Extrait de la carte réglementaire du Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) 
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Aléa mouvement de terrain 

  
  

7) Plans et programmes relatifs à la qualité de l’air et aux enjeux climatiques (SRCAE, PCET de 
l’Espace Sud, PPA, PPE…) 

 

De manière générale, ces différents plans et programmes sont favorables au développement des 
énergies renouvelables, à la réduction des émissions du territoire.  
 

Vérification de la conformité du projet : 

Le projet de modification simplifiée du PLU du François est compatible avec les orientations de ces 
plans et programmes (cf. précisions dans l’étude d’impact jointe au dossier).  

  

 

 

 

 

 

A noter : le projet de centrale photovoltaïque prend en compte la délibération n° 13-752-5 du 17 
mai 2013 portant caractéristiques des installations au sol de production d’électricité à partie de 
l’énergie radiative du soleil prise par la région Martinique. 

En effet, le projet n’est pas localisé dans les espaces naturels mentionnés à l’article 2 a). Aussi, 
en respect de l’article 4 de la délibération, la surface totale du projet, calculée à partir des limites 
de la clôture de l’installation est inférieure à 4 hectares. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Vérification de la conformité du projet : 

La modification simplifiée du PLU prends 
en compte le PPRN dans la mesure où le 
secteur N3e se localise en zone jaune de la 
carte réglementaire du PPRN. 
La zone rouge identifiée sur la carte 
réglementaire du PLU (le long de la ravine) 
fera l’objet d’une protection au titre de 
l’article L151-23  du Code de l’Urbanisme 
dans la mesure où cet espace fait partie 
d’un corridor écologique identifié. 
Le projet de modification simplifiée est 
donc compatible avec les dispositions du 
PPRN. 
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4. CONSEQUENCES DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLU 
 

1) Conséquences sur le dossier de PLU 
 

a. Le rapport de présentation : 

Cette présente notice explique les choix effectués et la modification introduite dans le cadre de 
cette procédure. Elle complète le rapport de présentation du PLU approuvé par DCM le 
23/10/2008.  
 

b. Le règlement 

Le règlement de la zone N3 modifié par cette modification simplifiée se substitue à celui présent 
dans le règlement du PLU approuvé. 
 

c. Le plan de zonage  

Le plan de zonage a été modifié sur le secteur de la Pointe Courchet. Un secteur N3e a été créé  au 
détriment de la zone N1. Ainsi il en résulte le tableau des surfaces des différentes zones du PLU 
suivant : 
 

  PLU opposable (issu de la  
3ème modification du PLU – 
Pointe Bateau) – surface en 
hectares 

PLU modifié (2ème 
modification simplifiée du 
PLU) – surface en hectares 

Evolution 
des surfaces  

1AU  16.1  / 

1AUh  5.8  / 

2AU  76.7  / 

A1  2753.2  / 

A2  33.2  / 

N1  1109.8 1104.8 -5 ha 

N2  368.2  / 

N3 N3 35.5  / 

N3e / 5 +5 ha  

U1  16.3  / 

U1a  2.9  / 

U2  16.6  / 

U2a  1.1  / 

U3  41.2  / 

U3a  0.4  / 

U4  88.6  / 

U4a  7.4  / 

U5  760.9  / 

U6  15.1  / 

UE  13  / 

UE1  5.2  / 

UEa  1.9  / 

UP  4.2   

US  17.3  / 

  5390.6  / 

 
La modification simplifiée de PLU a également  engendré une création d’un Espace Paysager 
Protégé couvrant une surface 3 hectares et une augmentation de la surface des Espaces Boisés 
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Classés de 4 hectares, passant de 832 hectares de la PLU opposable à 836 hectares dans le projet 
modifié. 
 
En effet, un Espace Paysager protégé a été apposé sur les espaces boisés sur sites, haies et lisières 
boisées du secteur N3e afin de protéger la faune et la flore locales riches (notamment en espèces 
protégées et menacées d’extinction). Des espaces boisés classés ont été ajoutés en périphérie du 
site afin de préserver des boisements à proximité du littoral.   
La préservation de ces espaces par les Espaces Paysagers à Protéger et les Espaces Boisés Classés 
permettent également de matérialiser et préserver le corridor écologique connectant les forêts 
littorales et les forêts des mornes  
 
Ces mesures sont des mesures compensatoires à la création d’un secteur de taille de capacité 
d’accueil limitée dans un secteur classé au préalable en zone naturelle N1 dans le PLU 
(protection forte).  

 
 

2) Impact du projet de modification sur l’environnement, la santé et les paysages 

 
La procédure de modification simplifiée du PLU a pour objectif de permettre la réalisation d’une 
centrale photovoltaïque au sol. 
Le projet de parc photovoltaïque au sol a fait l’objet d’une étude d’impact sur l’environnement, 
compte tenu de la puissance d’installation envisagée, supérieure à 250 kWc 
Cette étude d’impact est annexée, pour information,  au dossier de modification simplifiée. 
 
 

Impacts positifs   

- Maitrise de la production de gaz à effet de serre / transition énergétique(GES) 

La modification simplifiée du PLU va permettre la concrétisation d’un projet concourant à 
développer la production d’énergie d’origine renouvelable, et donc contribue à limiter la 
production de GES. Pour rappel, le Schéma de Régional du Climat de l’Air et de l’Energie de 
Martinique prévoit qu’en 2020, 50 % de la consommation d’énergie finale soit d’origine 
renouvelable et qu’en 3030, la Martinique soit en autonomie énergétique complète.  

La concrétisation de ce projet s’inscrit également dans les actions définies dans le Plan Climat 
Energie territorial – PCET – de l’Espace Sud dont l’un des objectifs est de réduire les émissions du 
territoire communautaire, mais aussi dans le Programme Pluriannuel de l’Energie (PPE) qui prévoit 
de déployer 48 MW de photovoltaïque sans stockage d’ici 2023. 

 
- Prise en compte des risques : 

Le projet prend en compte les risques naturels de la zone. Les infrastructures et les bâtiments 
doivent prendre en compte les prescriptions du Plan de Prévention des Risques et particulièrement 
le risque sismique présent sur toute l’île. Aussi, sur la parcelle concernée par le projet, une ravine 
engendre un aléa fort inondation. Le secteur concerné reste classé en zone N1 avec une servitude 
d’EBC. 

Le projet permet également de valoriser des terrains qui aujourd’hui sont pollués par une ancienne 
décharge (site référencé dans la base BASIAS MAR97200380 et BASAS 972.0033). Cette décharge a 
été fermée par arrêté communal le 07 novembre 2002. Des travaux de réhabilitation ont été 
effectués.  
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- Biodiversité : 
Le projet de ferme solaire ne concerne aucun zonage réglementaire du patrimoine naturel. Il 
concerne en partie un secteur ayant accueilli par le passé une décharge : les sols sont aujourd’hui 
pour partie considérés comme pollués et sont aujourd’hui non boisés. 

 

Les autres « poches » de panneaux solaires concernent des secteurs qui sont aujourd’hui non 
boisés, l’objectif étant, pour le porteur de projet et la collectivité de minimiser l’impact sur la flore 
et la faune (espèces à enjeux floristiques comme le grand cosmaya et faunistiques comme le 
carouge ou l’oriole de Martinique, espèce dont le secteur présente des conditions favorables à sa 
présence).  

 

 
Source : étude d’impact du projet de parc photovoltaïque au sol – Antéa mai 2020 
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Source : étude d’impact du projet de parc photovoltaïque au sol – Antéa mai 2020 

 
 

Le site est classé en zone naturelle à protection forte dans le PLU (zone N1) : le site n’est couvert 
qu’en partie par des boisements.  
 
Une étude d’impact a été réalisée par le porteur de projet sur le site : celle-ci fait état de la 
présence sur la parcelle d’une espèce protégée et en danger critique d’extinction (CR) selon l’UICN, 
le crateva tapia, plus communément connu au niveau local sous le nom de Grand Cosmaya. 
Cependant, l’oriole de Martinique n’avait pas été observé lors des études. 
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Source : étude d’impact du projet de parc photovoltaïque au sol – Antéa mai 2020 

 
Le site d’accueil du projet de centrale photovoltaïque présente donc un enjeu de préservation de 
cette espèce menacée, mais aussi un enjeu de préservation d’un corridor écologique, entre forêts 
littorales / mangroves et mornes boisés de Vapeur, Morne Courbaril et le Rocher Leclerc plus au 
Nord (cf. carte ci-dessous extraite de l’étude d’impact réalisée…). 

 

 
Source : étude d’impact du projet de parc photovoltaïque au sol – Antéa mai 2020 



PLAN LOCAL D’URBANISME DU FRANCOIS –2ème Modification simplifiée    44 

 

 
Ainsi, l’une des conséquences de la modification simplifiée du PLU a été le classement d’une partie 
de la parcelle concernée par le projet en zone naturelle protégée par l’Espace Paysager Protégé au 
titre de l’article L 151-23 du Code de l’urbanisme, garantissant une protection des espaces 
concernés ainsi qu’une augmentation de la surface des Espaces Boisés Classés sur la Pointe 
Courchet de manière à assurer une préservation de la continuité écologique. 
 
Aussi, d’après l’étude d’impact du projet, le porteur de projet a revu l’architecture de son projet 
initial afin qu’il s’insère au mieux dans le contexte naturel du site, et de manière également à 
limiter les impacts sur les boisements existants.  
 
La puissance initiale de l’installation a été divisée par deux, car la préservation du milieu naturel 
constitue une priorité pour la collectivité. Les panneaux solaires du projet sont localisés en 
fonction des contraintes environnementales. Ainsi, sur le plan écologique, l’emprise du projet, a 
été délimitée de manière à éviter les ravines, haies et autres corridors écologiques, les zones 
favorables à certaines espèces comme le Grand Cosmaya ou l’oriole de Martinique ou Carouge. 
 
Le site pourra à terme évoluer en Arrêté de Protection de Biotope et la Ville pourra à terme 
également engager des actions de valorisation de la biodiversité de cet espace. 

 
 

Impacts mitigés  

- Biodiversité :  

La mise en œuvre du projet autorisé par la modification simplifiée du PLU (phase travaux) va 
forcément engendrer des nuisances pour la faune locale, en phase travaux : aussi, une attention 
particulière devra être portée par le porteur du projet durant cette phase afin d’impacter au 
minimum les boisements existants, notamment sur les lisières des panneaux photovoltaïques.  
 
 

- Paysage :  

Le projet va fortement modifier le site et aura un impact paysager très visible, compte tenu de la 
topographie du site, particulièrement depuis les secteurs bâtis localisés à l’Ouest et à l’Est de 
l’hôpital, mais aussi depuis le dernier étage de l’hôpital. La préservation des espaces naturels 
périphériques, mais aussi un aménagement paysager du porteur de projet permettra d’amoindrir 
la perception lointaine et proche. A noter qu’il n’ ya pas de co-visibilité avec des monuments 
historiques. 
 

- Cadre de vie : 

Le projet de ferme solaire est localisé à proximité d’habitation, mais aussi de l’hôpital du François. 
Si en phase d’exploitation, les installations et occupations des sols liées aux fermes 
photovoltaïques ne génèrent pas de nuisances sonores ou olfactives, en phase de travaux, le 
porteur de projet devra veiller à réduire au maximum les gênes pour les riverains. 
Aussi, il est à noter que le projet a été adapté afin de s’insérer au maximum dans le milieu naturel 
existant. 
 

- Consommation de foncier :  

Le projet est localisé sur une zone à vocation naturelle. La mise en place de panneaux 
photovoltaïques sur une surface de 2.5 hectares ne crée pas d’emprise au sol, compte tenu de la 
hauteur à laquelle sont positionnés les panneaux solaires. Par ailleurs, ils sont localisés sur un site 
en grande partie pollué. 
Il est prévu une exploitation de 20 ans avant démantèlement complet de la centrale et remise à 
l’état naturel, recyclage des éléments du photovoltaïque. 
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De plus, la Loi climat et résilience, dans le texte adopté par le sénat le 29 juin 2021,  indique dans 
son article 49 qu’ « un espace naturel ou agricole occupé par une installation de production 
d’énergie photovoltaïque n’est pas comptabilisé dans la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers dès lors que les modalités de cette installation permettent qu’elle n’affecte 
pas durablement les fonctions écologiques du sol, en particulier ses fonctions biologiques, 
hydriques et climatiques ainsi que son potentiel agronomique et, le cas échéant, que l’installation 
n’est pas incompatible avec l’exercice d’une activité agricole ou pastorale sur le terrain sur lequel 
elle est implantée. » 


